
CCE x - Page 1

n° 114 811 du 29 novembre 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 mars 2013 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 8 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et C.

STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique haratine, vous êtes arrivé sur le territoire belge, le 3

juin 2012. Le lendemain, vous avez introduit votre demande d’asile.

En tant que haratine, vous vivez à Rekiz où vous êtes l’esclave d’un maure blanc depuis votre enfance.

Le 9 mai 2012, votre maître vous fait appeler et vous apprend qu’il a l’intention de donner vos enfants à

son frère afin que ceux-ci deviennent leurs esclaves. Pour la première fois, vous vous opposer à lui.

Vous cherchez alors le soutien de votre épouse, également harratine et soumise à l’esclavage, mais
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celle-ci ne veut s’opposer à votre maître. Dans la nuit du 10 mai 2012, vous prenez vos enfants et vous

vous enfuyez jusqu’à Rosso. Vous vous rendez chez un ami de votre père qui vous aide alors à

rejoindre Nouakchott. Dans cette ville, vous vous rendez chez votre soeur (qui a été affranchie). Votre

soeur décide alors de cacher les enfants chez une de ses amies. Vous restez environ une semaine

chez elle, puis, craignant que vous ne soyez retrouvé, elle organise votre voyage de départ. En mai

2012, vous embarquez à bord d’un bateau à destination du Royaume de Belgique.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu’il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. A ceci s’ajoute le

fait qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre

1980).

En effet, vos déclarations sont émaillées d’incohérences en contradiction avec les informations à

disposition du Commissariat général, ce qui nous empêche de considérer qu’il existe un risque réel de

persécution dans votre chef au pays.

Soulevons d’emblée, qu’interrogé sur les craintes à l’égard de votre pays, vous affirmez craindre que

l’on vous enlève vos enfants (audition CGRA, page 5). Or, vous avez pourtant quitté votre pays en

laissant vos enfants en Mauritanie. Votre comportement est donc contradictoire par rapport à vos

déclarations.

Ensuite, vous déclarez être esclave tant de statut que de condition. Vous êtes d’ailleurs issu d’une

famille d’esclave. Néanmoins, si vous vous déclarez esclave et assurez que vous étiez soumis au joug

de votre maître, l’environnement familial que vous avez présenté ne correspond nullement aux

informations à disposition du Commissariat général (voir information jointe au dossier administratif).

Ainsi, relevons que les esclaves ne sont pas conscients de leur statut et n’ont quasi aucune chance de

s’émanciper seuls (voir SRB Mauritanie : « L’esclavage », 1er décembre 2012). Or, interrogé sur cette

même prise de conscience et notamment sur les raisons pour lesquelles vous décidez de vous opposer

à votre maître, vous faites d’abord référence à vos enfants (audition CGRA, page 13). Lorsque l’on vous

demande si vous avez connaissance d’autres cas comme le vôtre, vous affirmez « C’est difficile à cette

époque, ils considèrent que l’asservissement fait partie de la foi en islam, ils sont ignorants, pour eux

s’ils se révoltent, c’est comme renié l’islam. Mais ceux qui sont plus au courant, ne l’accepte pas. Donc

ceux-là souvent ne vivent pas sous leur emprise (audition CGRA, page 14)». Vous ajoutez ensuite,

lorsqu’il vous est demandé si ces personnes n’ont pas de problème « Les problèmes, il y en a toujours

mais le problème véritable, c’est surtout par rapport aux enfants (idem, page 14) ». De plus, vous dites

très clairement que vous refusiez que vos enfants aillent travailler pour le frère de votre maître et ce

parce que vous ne vouliez pas qu'ils gâchent leur vie comme vous (audition CGRA, pages 6 et 7). Vos

déclarations reflètent donc bien la conscience de votre état, votre volonté de vous opposer à cela et que

vos enfants ne connaissent pas la même chose.

Toujours selon ces mêmes informations, c’est l’origine sociale d’un esclave qui limite fortement son

émancipation. Vous assurez pourtant que vous étiez le seul de votre famille à vivre sous le joug du

maître, les autres membres de votre famille étant libres de leurs faits et gestes (audition CGRA, pages 8

et 11). Aussi, étant donné le niveau et l’ascension sociale des membres de votre famille, votre soeur

était médecin (maintenant à la retraite) et votre frère travaille dans une gendarmerie (audition CGRA,

pages 8 et 11) bien qu’ils sont également haratines, étant donné votre prise de conscience et étant

donné le fait que l’état mauritanien criminalise l’esclavage par la loi de 2007, rien ne permet, au vu du

soutien dont vous bénéficiez, de considérer que vous ne pouviez rester en Mauritanie et partant rien ne

permet de croire qu’il existe une crainte de persécution dans votre chef au pays.

Quant au document que vous avez déposé, à savoir un certificat de nationalité, celui-ci est un indice de

votre nationalité, élément nullement remis en cause par cette analyse, il ne permet toutefois pas

d’inverser le sens de la présente décision.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 […] et/ou les articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 57/7 bis et

62 de la loi du 15 décembre 1980 ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation des « articles 1, 2, 3, et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs […], ainsi que ‘le principe général

de bonne administration et du devoir de prudence’ ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle sollicite « (…)

A titre principal […] de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

(…) » et « (…) A titre infiniment subsidiaire, […] l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer

son dossier [à la partie défenderesse] pour procéder à [des] investigations complémentaires (…) ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, la partie requérante dépose un rapport du Conseil des droits de l’homme

de l’assemblée générale des Nations Unies intitulé « Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les formes

contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences – Mission en Mauritanie »

daté du 24 août 2010.

4.2. A l’égard du document susvisé, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion de

préciser que l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable à la

présente cause, en vertu des articles 18 et 28 de la loi du 8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « doit se lire,

pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction

en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le

requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir

compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de

communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle,

arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008,

III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que celle-ci soit prise en compte, dans l’hypothèse où elle est produite soit par

la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la requête, soit

par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la première fois

dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que le document concerné par les principes rappelés supra au point 4.2. vise

manifestement à étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée,

le Conseil estime devoir le prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent recours.

5. Discussion

5.1. Il ressort des pièces versées au dossier administratif qu’à l’appui de sa demande d’asile, la partie

requérante a, en substance, invoqué être d’origine ethnique harratine, avoir été l’esclave d’un maure

blanc depuis son enfance, avoir soustrait ses enfants au projet de son maître de les donner à son frère

cadet, afin que ceux-ci le servent comme esclaves, et craindre, à raison de ces faits, son maître,

l’entourage influent de celui-ci et son épouse et la famille de celle-ci qui se sont ralliés au projet du

maître.
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Dans la décision entreprise, la partie défenderesse refuse d’accéder à la demande de protection

internationale formulée par la partie requérante après avoir indiqué, premièrement, qu’à son estime, le

fait que la partie requérante ait laissé ses enfants au pays d’origine est contradictoire avec les craintes

qu’elle exprime à leur égard, deuxièmement, qu’au regard des informations qu’elle a recueillies et

versées au dossier administratif au sujet de l’esclavage en Mauritanie, elle ne peut croire que la partie

requérante ait pris connaissance de son statut ni qu’elle ait été la seule de sa famille à vivre sous le joug

du maître et, troisièmement, qu’ « (…) étant donné le niveau et l’ascension sociale des membres de [sa]

famille, […] étant donné [sa] prise de conscience et étant donné le fait que l’état mauritanien criminalise

l’esclavage par la loi de 2007, rien ne permet, au vu du soutien dont [elle] bénéficie[.], de considérer

qu[’elle] ne pouv[ait] rester en Mauritanie (…) ».

5.2. En termes de requête, la partie requérante invoque, en substance, d’une part, que plusieurs

éléments non contestés de son récit tendent à établir ses craintes de persécutions et, d’autre part, que

les conclusions que la partie défenderesse a tirées des informations générales qu’elle a versées au

dossier administratif doivent être nuancées, au regard du contenu même de ces informations et de ses

déclarations.

5.3. En l’espèce, le Conseil observe, pour sa part, qu’il est exact qu’au stade actuel d’examen de la

demande, les éléments que la motivation de la décision querellée met en exergue pour conclure que le

récit que la partie requérante a fait des événements l’ayant amenée à quitter son pays et à en rester

éloignée « (…) empêche de considérer qu’il existe un risque réel de persécution dans [son] chef (…) »

ne sont pas satisfaisants.

Ainsi, il apparaît, tout d’abord, que les déclarations de la partie requérante portant que « (…) je suis allé

chez ma sœur, j’ai expliqué […] la situation. Ma sœur a dit que la première chose à faire, c’est d’aller

cacher les enfants qqpart car la famille de mon maître est très importante à Nouakchott et tout le monde

la connaissait. Elle m’a dit que dès le lendemain, elle allait les conduite chez une amie. (…) », que « (…)

[ma sœur] m’a dit que pour les enfants, il n’y a pas de problèmes, ils sont toujours chez [s]on amie.

(…) », que « (…) emmener [les enfants] avec moi […] celui qui a organisé le voyage a dit que cela

n’était pas possible (…) » et que « (…) Si personne n’est en contact avec eux, il leur sera difficile de les

retrouver […] ma sœur m’a dit qu’ils ne peuvent pas aller à l’école pour pas que quelqu’un les voit ou

qu’ils sachent où ils se trouvent. (…) » (cf. dossier administratif, pièce n°8 intitulée « Rapport

d’audition », pp. 7, 8, 13 et 14) amènent à nuancer le passage de l’acte attaqué relevant une

contradiction dans le fait qu’elle ait quitté son pays d’origine en laissant derrière elle ses enfants.

Ainsi, le Conseil estime, ensuite, que s’il est exact que les informations déposées au dossier

administratif portent, notamment, que les esclaves « (…) n’ont bien souvent pas conscience de leur

condition (…) » (cf. dossier administratif, pièce n° 21 intitulée « Subject Related Briefing – Mauritanie –

L’esclavage – 01/12/2011 », p.6), ces considérations n’apparaissent, toutefois, pas suffisantes pour

conclure à l’absence de bien-fondé de la demande de la partie requérante et n’éclairent pas non plus

ses déclarations d’une manière telle qu’elles suffiraient à les discréditer.

Il en va de même de la circonstance que la partie requérante ait été la seule de sa famille à vivre sous le

joug du maître, dès lors que les explications qu’elle a fournies à ce sujet concernant la situation de sa

mère, de son frère et de sa sœur ne paraissent, prima facie et au stade actuel de l’examen de sa

demande, pas pouvoir être mises en cause par la partie défenderesse, sur la base des informations

versées au dossier administratif qui font, notamment, état de la situation particulière des esclaves

affranchis (cf. dossier administratif, pièce n° 21 intitulée « Subject Related Briefing – Mauritanie –

L’esclavage – 01/12/2011 », pp. 5 et 6). Les considérations émises dans la note d’observations, dès lors

qu’elles se limitent en substance à insister sur la circonstance que les propos de la partie requérante se

rapportant à sa situation familiale particulière ne concorderaient pas avec les informations générales

recueillies par la partie défenderesse, n’apportent aucun éclairage nouveau sur cet aspect du récit.

Ainsi, le Conseil constate, enfin, que si la partie défenderesse estime que « (…) rien ne permet, au vu

du soutien dont [elle] bénéficie[.], de considérer que [la partie requérante] ne pouv[ait] rester en

Mauritanie (…) », elle n’exprime pas sur quels éléments concrets repose son appréciation du

« soutien » qu’elle désigne, tandis que le dossier administratif – qui comporte plusieurs éléments incitant

plutôt à faire preuve de prudence en la matière, tels la prévalence de l’esclavage dans la « caste des

harratines » et l’absence de protection effective des autorités (cf. dossier administratif, pièce n° 21

intitulée « Subject Related Briefing – Mauritanie – L’esclavage – 01/12/2011 », pp. 5 et 7) – est, pour sa

part, exempt de toute information qui permettrait, par exemple, de déterminer quel soutien la sœur

« affranchie » de la partie requérante pourrait lui apporter dans un tel contexte.
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Dans cette perspective, l’absence d’investigation approfondie de la partie défenderesse à l’égard de la

situation familiale particulière de la partie requérante, qu’elle met en exergue à l’appui de l’acte attaqué,

fait en sorte qu’il manque, en l’occurrence, des éléments essentiels impliquant que le Conseil - qui ne

dispose par ailleurs d’aucun pouvoir d’instruction - ne peut apprécier à sa juste mesure l’impact de celle-

ci sur la crédibilité du récit de la partie requérante et/ou le bien-fondé des craintes qu’elle exprime, ni

partant, conclure à la confirmation ou à la réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires.

5.4. En conséquence, le Conseil considère qu’il s’impose d’annuler la décision entreprise et renvoie, à

cet égard, au prescrit de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, disposant que

« Le Conseil peut (…) annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne

saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que

le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires », ainsi qu’à celui de l’article 39/76, § 2, de cette

même loi, précisant que « (…) Si (…) le juge au contentieux des étrangers saisi ne peut examiner

l’affaire au fond pour la raison prévue à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, il le motive dans sa décision et

annule la décision attaquée. Dans ce cas, le greffier en chef ou le greffier désigné par lui renvoie

immédiatement l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. (…) ».

Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la partie

défenderesse devront, au minimum, répondre aux questions soulevées par le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 février 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, Président F. F.,

Mme M. KALINDA, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA V. LECLERCQ


